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Nkurunziza portera une grande responsabilité dans le destin du Burundi

Le Point, 05/05/2015  Burundi : la dA©flagration guette DA% CRYPTAGE. RA®©el risque de reprise de la guerre civile dans
ce pays de I'Afrique des Grands Lacs. En cause : le "troisiA'me mandat" du prA©sident Nkurunziza. Petit pays de
la€™Afrique de IA€™Est, le Burundi est en proie, depuis une semaine, A une grave crise politique A la suite de la dA©cision d
prA©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiA’'me mandat A 1&€™occasion de la prochaine AGlection prA©sidentielle qui
se tenir en juin prochain. Les manifestations, durement rA©primA©es par la police qui a tirA© A balles rA©elles A plusieurs
reprises, se succA’dent quotidiennement A Bujumbura, la capitale, oAt IA€™on dA©nombre dAGJA une dizaine de morts et d¢
nombreux blessA®s.

Retour sur I'historique houleux du Burundi AprA’s l1a€™assassinat par des militaires tutsis en 1993 de Melchior Ndadaye, le
premier prA©sident hutu dA©mocratiquement A©lu du Burundi, le pays sa€™est enfoncA© dans une terrible guerre civile qui
provoquA®© la mort da€™au moins trois cent mille personnes, essentiellement des civils. Il a fallu attendre aoA»t 2000 pour que
soit signA© A Arusha, en Tanzanie, sous Ia€™A©gide du mA©diateur Nelson Mandela, un accord politique entre toutes les
factions burundaises.Ce n&€™est cependant qua€™en 2003 qua€™est intervenu le cessez-le-feu entre le gouvernement de tr
mis en place par lA€™accord da€™Arusha et le principal mouvement armA®© hutu, le CNDD-FD, auquel appartient Pierre
Nkurunziza. Le retour de la paix est intervenu en 2006, aprA’s la conclusion da€™un accord avec la derniA're faction hutu
encore en lutte, le Palipehutu-FNL.Depuis cette date, ce pays de onze millions da€™habitants, dont prA’s de la moitiA© est
A¢gA©e de moins de quinze ans, connaA®t une croissance annuelle de 4 % par an. Cependant, le faible niveau des
infrastructures, largement dA®truites lors de la guerre civile, ne favorise guA're le dA©veloppement A©conomique du pays,
dont 90 % de la population travaille dans 1a€™agriculture, qui constitue 40 % du PIB, notamment grA¢ce aux exportations de
cafA© et de thA©. Louvoiement autour de l'accord d'Arusha La€™annonce par le prA©sident Nkurunziza de briguer un
troisiA"'me mandat, alors que |a&€™accord da€™Arusha, qui a servi de base pour la rA©daction de la Constitution, prA©cise, de
son article 7-3, que "nul ne peut exercer plus de deux mandats prA®©sidentiels", a mis le feu aux poudres. Le chef de Ia€™ A%otz
bA©nAdficie toutefois da€™un rA©el soutien populaireA : il est celui qui, en nA©gociant IA€™accord de 2006, a rAGtabli la pa
Il a AotA© rA@AGIu, en 2010, avec 91 % des voix, sans avoir cependant de rA©el challenger, les candidats de Ia€™opposition
tous retirA©s de la compA®tition pour protester contre les fraudes dans le processus A©lectoral, jugA© pourtant convenable
par les observateurs internationaux. De la tentative de rA©viser la Constitution dA"s 2014 Cette annonce na€™est pourtant
pas une surpriseA : dA’s A€™annA©e derniA're, le pouvoir en place avait tentA© de rA@viser la Constitution afin da€™autorise
troisiA‘'me mandat. Le parti du prA©sident Nkurunziza AG©tant ultra-majoritaire A 1a€™AssemblA©e nationale, la modification o
loi fondamentale paraissait une simple formalitA®©. Il ne manquait en effet que quatre voix pour atteindre le quorum des
quatre cinquiA'mes des dA©putA©s exigA®© par la Constitution. AprA’s que trois opposants ont AOtA© opportunA©ment nomm
ministre, il ne manquait plus qua€™une voix. Celle-ci a cependant fait dA©faut lors du vote et le projet de rA©vision de la
Constitution a AOtA© rejetA© en mars 2014.Depuis, le pouvoir dA©veloppe un argument particuliA rement spA©cieuxA : le
prA©sident Nkurunziza ayant AOtA© A©lu au scrutin indirect en 2005, conformA©ment A la Constitution qui prA©voyait une p.
transitoire, et non au scrutin direct comme en 2010, ce premier mandat na€™entrerait pas dans la limitation prA©vue par
la€™accord da€™Arusha et la Constitution. Une quinzaine de sA©nateurs du parti du chef de IA€™A%otat ont ainsi saisi, cette
Cour constitutionnelle sur ce point. LAE™opposition rejette par avance la dA©cision de la Cour constitutionnelle qui serait,
selon elle, dA©volue au pouvoir en place. En attendant, le pays sa€™enfonce dans la crise Les mesures rA©pressives se
multiplient, A |1&€™instar de |a€™arrestation da€™une figure de proue de la dA©fense des droits de IA€™homme (relA¢chA®©
fermeture des A©metteurs des trois principales radios libres du pays, le blocage des rA@seaux sociaux ou encore la
fermeture des citA©s universitaires de la capitale burundaise. Cinq cents AGtudiants auraient demandA®© protection A
la€™ambassade amA®ricaine A Bujumbura. A€ IA€™intACrieur du pays, les "imbonerahures”, jeunes militants du parti du che
multiplieraient les mesures da€™intimidation A I&€™encontre de ceux qui sont soupA§onnA©s da€™Aztre des opposants pote
ce climat, prA’s de 15A 000 Burundais auraient fui le pays pour se rA©fugier au Rwanda voisin. Le caractA're ethnique
refait surface A€ Bujumbura, les quartiers qui dA©fient le pouvoir sont A forte dominante tutsie. Une fois de plus, le combat
politique revA2t un caractA're ethnique. Cette situation est particuliA rement inquiA©tante dans cette rA©gion de I&€™Afrique d:
Grands Lacs 0A! se sont dA©roulA©s da€™A©pouvantables crimes sur fond de lutte entre les Tutsi et les Hutu.A€ eux seuls, I
opposants du prA©sident Nkurunziza ne paraissent cependant pas en mesure de faire reculer ce dernier, et le temps des
putschs militaires est passA®©. Les forces de sA©@curitA®, armA®©e et police, qui ont intA©grA© nombre da€™ex-combattants di
hutu CDD-FDD, sont aux ordres du pouvoir. Le CNDD-FDD a mA2me attirA© de nombreux Tutsi qui sont venus autant par
conviction pour prA©server la paix que pour profiter du nouveau rA©gime Le prA©sident peut A©galement compter sur
la€™immense lassitude de la population burundaise, encore hantA©e par le souvenir de la terrible guerre civile. Opposition
entre A%oglise catholique et A%ogllses AcevangA©listes Restent les protestations - molles - de la communautA®© internationale,
commencer par les pays de la sous-rA©gion, pourtant cosignataires de la€™accord da€™Arusha, tAGtanisA©s par la perspect
possible reprise da€™affrontements ethniques dans cette rA©g|on Quant A celles de la sociAGtA® civile burundaise, la rAGc
dA®claration des A©vA2ques burundais rA©affirmant leur hostilitA© A un troisiA"'me mandat du chef de 1&€™ A%otat, qui violera
Constitution, nA€™est pas sans A©cho dans un pays 0A! 62 % de la population est catholique. Cependant, la partie la plus
dynamique de cette sociAOtA® civile est, au Burundi comme dans da€™autres pays africains, formA©e par les A%oglises
A®©vangAGlistes, dont Pierre Nkurunziza est un membre influent et actif. Il est donc peu probable que celles-ci se
mobilisent et appellent A la dA©sobA®issance civile pour sA€™opposer au chef de IA€™A%otat. Nkurunziza : une grande resy
dans le destin du Burundi Pierre Nkurunziza va donc, selon toute vraisemblance, Adtre candidat et devrait A%tre A@lu, ses
adversaires politiques na€™ayant pas AOtA© capables jusqua€™A maintenant de prA©senter une candidature unique. Ce fai
aura violA© la€™accord da€™Arusha et la Constitution de son pays. Ce na€™est A©videmment pas un bon dA©but pour un t
mandat, alors qua€™en Afrique de I4€™Ouest, du SA©nA©gal au Burkina Faso et au Nigeria, lA€™A©chec des chefs dAE€™AS
rappelle combien les peuples africains sont aujourda€™hui attachA©s au renouvellement de leurs AClites politiques. Que fera
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Pierre Nkurunziza de cette victoireA ? Sera t-il assez sage pour ouvrir plus largement les cercles du pouvoir et renouer le
dialogue avec ses opposants ou conduira-t-il une politique de rA©pression accrueA ? Dans cette phase prA©A®Clectorale, il a
manifestement choisi la maniA're forte. QUA€™en sera-t-il demainA ? Le prA@sident Nkurunziza est bien le seul aujourda€™ht
dAGtenir les clefs de la€™avenir du Burundi. ParA Laurence Daziano* et Christian Daziano** *A Laurence Daziano, maA®t
de confAG©rences en A©conomie A Sciences Po, est membre du conseil scientifique de la Fondation pour Ia€™innovation
politique (Fondapol) et auteur deA Les Pays A©mergents, approche gA©oA©conomique, Armand Colin, 2014. ** Christian
Daziano, qui a AOtA© ambassadeur de France dans plusieurs pays africains, a notamment AOtA© ambassadeur au Burundi
(1999-2003).
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